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Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 29 mai et 
28 août 2013 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour le centre hospitalier de 
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Dinan, dont le siège est rue Chateaubriand BP 56 à Dinan (22100), représenté par son directeur en 
exercice ; le centre hospitalier demande au Conseil d'Etat : 

 

1°) d'annuler l'arrêt n° 12NT00297 du 28 mars 2013 par lequel la cour administrative 
d'appel de Nantes a rejeté son appel contre les jugements avant-dire-droit des 2 octobre 2008 et 30 
décembre 2010 du tribunal administratif de Rennes ordonnant un complément d'expertise médicale 
ainsi qu'une expertise comptable afin de déterminer le montant des indemnités et d'évaluer les frais 
futurs dus en réparation des préjudices subis par les consorts B...en raison des fautes commises par le 
centre hospitalier lors de la naissance du jeune C...; 

 

2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 

 

 

  

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ainsi que le premier protocole additionnel à cette convention ;   

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de justice administrative ; 

 

   

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de Mme Leïla Derouich, auditeur,   

 

- les conclusions de M. Nicolas Polge, rapporteur public ; 
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La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à Me Le Prado, avocat du 
centre hospitalier de Dinan, à la SCP Didier, Pinet, avocat de M. et Mme B...et à la SCP Gatineau, 
Fattaccini, avocat de la caisse primaire d'assurance maladie d'Ille et Vilaine ; 

 

 

 

 

1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que 
C...B..., né le 2 mars 1984 au centre hospitalier de Dinan, est demeuré atteint d’un grave handicap lié 
aux conditions dans lesquelles l’accouchement s’est déroulé ; que, par un jugement du 30 décembre 
1992, le tribunal administratif de Rennes a estimé que les médecins avaient commis une faute en 
tardant à pratiquer une césarienne en dépit de signes de souffrance fœtale et que ce retard avait « fait 
perdre à l’enfant les chances de récupération qui pouvaient exister » ; que le tribunal a déclaré le centre 
hospitalier « entièrement responsable des conséquences du retard à l’extraction de l’enfant » et 
ordonné une expertise afin d’évaluer ces conséquences ; que, par un jugement du 20 avril 1994, il a, 
d’une part, en attendant la date à laquelle l'indemnité définitive pourrait être fixée, à l'âge de dix-huit 
ans, alloué à l’enfant une rente annuelle de 200 000 F, et, d’autre part, attribué des indemnités à ses 
parents au titre de leurs préjudices propres et à la caisse de mutualité sociale agricole d’Ille-et-Vilaine au 
titre de ses débours ; que, saisi après la majorité de C...B...d’une action tendant à une indemnisation 
définitive, le même tribunal administratif a, par un jugement du 2 octobre 2008, ordonné une expertise 
afin de déterminer les préjudices subis par l’enfant depuis sa naissance ainsi que les versements dont il 
avait bénéficié ; que, par un jugement du 30 décembre 2010, le tribunal a constaté que l’expertise ne 
s’était pas déroulée dans des conditions régulières s’agissant de la détermination des sommes versées, 
ordonné qu’elle soit reprise sur ce point et rejeté une demande du centre hospitalier tendant à ce que 
son objet soit étendu à la détermination de l’ampleur de la perte de chance ayant résulté de la 
réalisation tardive de la césarienne ; que le centre hospitalier général de Dinan se pourvoit en cassation 
contre l’arrêt du 28 mars 2013 par lequel la cour administrative d’appel de Nantes a rejeté son appel 
contre les jugements des 2 octobre 2008 et 30 décembre 2010 ; 

 

2. Considérant que, dans le cas où la faute commise lors de la prise en charge ou le 
traitement d’un patient dans un établissement public hospitalier a compromis ses chances d’obtenir une 
amélioration de son état de santé ou d’échapper à son aggravation, le préjudice résultant directement 
de la faute commise par l’établissement et qui doit être intégralement réparé n’est pas le dommage 
corporel constaté mais la perte de chance d’éviter la survenue de ce dommage ; que la réparation qui 
incombe à l’hôpital doit alors être évaluée à une fraction du dommage corporel déterminée en fonction 
de l’ampleur de la chance perdue ; qu’alors même que cette règle de réparation a été dégagée par une 
jurisprudence postérieure au jugement du 30 décembre 1992, devenu définitif, constatant que le retard 
apporté à la réalisation d’une césarienne a fait perdre à C...B...ses chances de récupération et déclarant 
le centre hospitalier de Dinan entièrement responsable des conséquences de ce retard, et au jugement 
du 20 avril 1994, également devenu définitif, mettant à la charge de l’établissement le versement à 
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l’enfant d’une rente annuelle de 200 000 F dans l’attente de son indemnisation définitive à l’âge de dix-
huit ans, elle doit être mise en œuvre pour procéder à cette indemnisation définitive ; qu’en estimant 
que l’autorité s’attachant au jugement du 30 décembre 1992 implique que l’intégralité du dommage 
résultant pour C...B...du handicap dont il est atteint soit regardée comme la conséquence directe du 
retard apporté à la réalisation d’une césarienne et soit, par suite, prise en charge par le centre 
hospitalier de Dinan, et en en déduisant qu’il n’y avait pas lieu d’étendre l’expertise à la détermination 
de l’ampleur de la chance de récupération perdue du fait de ce retard, la cour administrative d’appel de 
Nantes a commis une erreur de droit ;  

 

3. Considérant, toutefois, que les requérants sont fondés à se prévaloir des  
stipulation de l’article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, pour soutenir que la détermination du préjudice 
indemnisable en fonction de l’ampleur de la chance perdue ne saurait avoir pour effet, en l’espèce, afin 
de préserver le droit au respect des biens de C...B..., de remettre en cause les sommes versées sous 
forme de rente par le centre hospitalier de Dinan en application du jugement du 20 avril 1994, qui 
doivent être regardées comme définitivement acquises et ne pourront être déduites de l’évaluation 
faite de ses droits ;  

 

4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’arrêt de la cour administrative 
d’appel de Nantes du 28 mars 2013 doit être annulé ; que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative  font obstacle à ce que soient mises à la charge du centre hospitalier de Dinan les 
sommes que demandent M. et Mme  B...et la caisse primaire d’assurance maladie d’Ille et Vilaine au 
titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens ; 

 

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1er : L’arrêt de la cour administrative d’appel de Nantes du 28 mars 2013 est annulé. 

 

  Article 2 : L’affaire est renvoyée à la cour administrative d’appel de Nantes. 

 

Article 3 : Les conclusions de M. et Mme B...et de la  caisse primaire d’assurance maladie d’Ille-et-Vilaine 
présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice sont rejetées. 
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Article 4 : La présente décision sera notifiée au centre hospitalier de Dinan, à Mme D... B...et M. A...B..., 
à la caisse primaire d’assurance maladie d’Ille-et-Vilaine, à la caisse de mutualité sociale agricole d’Ille-
et-Vilaine et au département d’Ille-et-Vilaine. 

 

 

 

 


